
Décision 2/CP.15 Accord de Copenhague 

La Conférence des Parties,

Prend note de l’Accord de Copenhague du 18
décembre 2009.

Nous, les chefs d’État, chefs de gouvernement,
ministres et autres chefs des délégations ci-après,
présents à la Conférence des Nations Unies sur les
changements climatiques de 2009 à Copenhague (1) :
Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Arménie,
Australie, Autriche, Bahamas, Bangladesh, Bélarus,
Belgique, Bénin, Bhoutan, Bosnie-Herzégovine,
Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Cambodge,
Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa
Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, Émirats
arabes unis, Érythrée, Espagne, Estonie, États-Unis
d’Amérique, Éthiopie, ex-République yougoslave de
Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, France,
Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée,
Guyana, Hongrie, Îles Marshall, Inde, Indonésie, Irlande,
Islande, Israël, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan,
Kiribati, Lesotho, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie,
Luxembourg, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali,
Malte, Maroc, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie,
Monténégro, Namibie, Népal, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée,
Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, République centra-
fricaine, République de Corée, République de Moldova,
République démocratique du Congo, République démo-
cratique populaire lao, République tchèque,
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda,
Saint-Marin, Samoa, Sénégal, Serbie, Sierra Leone,
Singapour, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse,
Swaziland, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Union
européenne, Uruguay et Zambie,

Soucieux d’atteindre l’objectif ultime de la
Convention tel qu’il est énoncé à l’article 2 de celle-ci,

Guidés par les principes et les dispositions de la
Convention,

Notant les résultats des travaux effectués par les
deux groupes de travail spéciaux,

Souscrivant à la décision 1/CP.15 relative au
Groupe de travail spécial de l’action concertée à long
terme et à la décision 1/CMP.5 qui demande au
Groupe de travail spécial des nouveaux engagements
des Parties visées à l’annexe I au titre du Protocole de
Kyoto de poursuivre ses travaux,

Sommes convenus du présent Accord de
Copenhague qui prend effet immédiatement.

1 — Nous soulignons que les changements clima-
tiques représentent un des plus grands défis de notre
temps. Nous confirmons notre ferme volonté politique
de lutter sans tarder contre ces changements confor-
mément au principe des responsabilités communes
mais différenciées et des capacités respectives. Pour
atteindre l’objectif ultime de la Convention consistant
à stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre
dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute
perturbation anthropique dangereuse du système cli-
matique, nous entendons, compte tenu de l’opinion
scientifique selon laquelle la hausse de la températu-
re mondiale devrait être limitée à 2 °C, renforcer
notre action concertée à long terme visant à com-
battre les changements climatiques, sur la base de
l’équité et dans l’optique d’un développement
durable. Nous sommes conscients des lourdes consé-
quences des changements climatiques et de l’impact
que des mesures de riposte peuvent avoir sur les pays
particulièrement exposés à leurs effets néfastes et
insistons sur la nécessité de mettre en place un pro-
gramme global d’adaptation comprenant un appui
international.

2 — Nous nous accordons à penser qu’une forte
diminution des émissions mondiales s’avère indispen-
sable selon les données scientifiques et comme l’a éta-
bli le quatrième rapport d’évaluation du GIEC, en vue
de réduire ces émissions pour que la hausse de la tem-
pérature de la planète reste inférieure à 2 °C, et enten-
dons prendre, pour atteindre cet objectif, des mesures
cadrant avec les données scientifiques et fondées sur
l’équité. Nous devrions coopérer pour parvenir dans les
meilleurs délais au plafonnement des émissions mon-
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(1) Certaines des Parties énumérées ci-dessus ont fait part dans
leurs communications au secrétariat d’interprétations précises
de la nature de l’Accord et de questions connexes, sur la base
desquelles elles ont accepté d’être mentionnées ici. On trouvera
le texte in extenso des lettres reçues des Parties au sujet de
l’Accord de Copenhague, y compris les interprétations en ques-
tion, à l’adresse Internet <http://unfccc.int/meetings/items/
5276.php>.
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diales et nationales, en reconnaissant qu’il faudra plus
de temps aux pays en développement pour atteindre le
pic des émissions et en se rappelant que le développe-
ment social et économique et l’élimination de la pau-
vreté sont les priorités premières et essentielles de ces
pays et qu’une stratégie de développement à faible
taux d’émission est indispensable pour conférer à
celui-ci un caractère durable.

3 — Tous les pays sont confrontés au défi que
représentent l’adaptation aux effets néfastes des
changements climatiques et l’impact potentiel de
mesures de riposte. Il faut d’urgence renforcer l’action
engagée en matière d’adaptation et la coopération
internationale dans ce domaine pour assurer la mise
en œuvre de la Convention en rendant possible et en
soutenant l’application de mesures d’adaptation
propres à réduire la vulnérabilité et à accroître la rési-
lience des pays en développement, notamment ceux
qui sont particulièrement exposés, et surtout les pays
les moins avancés, les petits États insulaires en déve-
loppement et les pays d’Afrique. Nous estimons que les
pays développés doivent prévoir des ressources finan-
cières adéquates, prévisibles et pérennes, des techno-
logies et un renforcement des capacités à l’appui de la
mise en œuvre de mesures d’adaptation dans les pays
en développement.

4 — Les Parties visées à l’annexe I s’engagent à réa-
liser, individuellement ou conjointement, les objectifs
chiffrés fixés en matière d’émissions pour l’ensemble
de l’économie pour 2020, qu’elles doivent soumettre
au secrétariat d’ici au 31 janvier 2010 sous la forme
indiquée à l’appendice I et que le secrétariat rassem-
blera dans un document de la série INF. Les Parties
visées à l’annexe I qui sont parties au Protocole de
Kyoto renforceront encore à cet égard les réductions
d’émissions lancées par le Protocole de Kyoto. Les
réductions opérées et les moyens de financement
fournis par les pays développés seront mesurés, noti-
fiés et vérifiés conformément aux lignes directrices
existantes et à celles que pourrait adopter la
Conférence des Parties, la comptabilisation de ces
objectifs et de ces moyens de financement devant être
rigoureuse, fiable et transparente.

5 — Les Parties non visées à l’annexe I de la
Convention appliqueront des mesures d’atténuation,
notamment celles qu’elles doivent soumettre au secré-
tariat d’ici au 31 janvier 2010 sous la forme indiquée à
l’appendice II et que le secrétariat rassemblera dans un
document de la série INF, conformément aux para-
graphes 1 et 7 de l’article 4 et dans l’optique du déve-
loppement durable. Les pays les moins avancés et les
petits États insulaires en développement peuvent
prendre des mesures à titre volontaire et avec un

appui. Les mesures d’atténuation prises ultérieurement
et envisagées par les Parties non visées à l’annexe I, y
compris les rapports nationaux d’inventaire, sont com-
muniquées tous les deux ans dans les communications
nationales conformément à l’alinéa b du paragraphe 1
de l’article 12, suivant les lignes directrices qu’adopte-
ra la Conférence des Parties. Les mesures d’atténua-
tion mentionnées dans les communications nationales
ou communiquées sous une autre forme au secrétariat
seront ajoutées à la liste figurant à l’appendice II. Les
mesures d’atténuation prises par les Parties non visées
à l’annexe I seront mesurées, notifiées et vérifiées au
niveau national, le résultat obtenu étant présenté tous
les deux ans dans leurs communications nationales.
Les Parties non visées à l’annexe I communiqueront
des renseignements sur la mise en œuvre de leurs
mesures dans les communications nationales, des dis-
positions étant prises en vue de consultations et
d’analyses au niveau international selon des lignes
directrices clairement définies permettant de respec-
ter la souveraineté nationale. Les mesures d’atténua-
tion appropriées au niveau national pour lesquelles un
appui international est sollicité seront consignées
dans un registre, tout comme les technologies, les
moyens de financement et l’appui au renforcement
des capacités correspondants. Les mesures bénéficiant
d’un appui seront ajoutées à la liste figurant à l’ap-
pendice II. Les mesures d’atténuation appropriées au
niveau national qui bénéficient d’un appui seront
mesurées, notifiées et vérifiées au niveau international
conformément aux lignes directrices adoptées par la
Conférence des Parties.

6 — Nous reconnaissons combien il est crucial de
réduire les émissions résultant du déboisement et de la
dégradation des forêts et de renforcer les absorptions
d’émissions de gaz à effet de serre par les forêts et
sommes conscients de la nécessité de prévoir des inci-
tations positives en faveur de telles mesures par la
mise en place immédiate d’un mécanisme, comprenant
l’initiative REDD-plus, qui permette de mobiliser des
ressources financières auprès des pays développés.

7 — Nous décidons de suivre différentes démarches,
y compris les possibilités de recourir aux marchés,
pour renforcer le rapport coût-efficacité des mesures
d’atténuation et promouvoir celles-ci. Il faudrait offrir
des incitations aux pays en développement, en parti-
culier à ceux qui ont une économie peu polluante,
pour qu’ils conservent un mode de développement à
faibles émissions.

8 — Un financement accru, nouveau et additionnel,
prévisible et adéquat ainsi qu’un meilleur accès à
celui-ci devraient être fournis aux pays en développe-
ment, conformément aux dispositions pertinentes de
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la Convention, pour permettre et soutenir une action
renforcée concernant à la fois l’atténuation, y compris
d’importants moyens financiers pour réduire les émis-
sions résultant du déboisement et de la dégradation
des forêts (REDD-plus), l’adaptation, la mise au point
et le transfert de technologies, ainsi que la création
de capacités, en vue d’une application renforcée de la
Convention. L’engagement collectif des pays dévelop-
pés consiste à fournir des ressources nouvelles et
additionnelles, englobant le secteur forestier et des
apports d’investissements par les institutions interna-
tionales, de l’ordre de 30 milliards de dollars pour la
période 2010-2012, en les répartissant de manière
équilibrée entre l’adaptation et l’atténuation. Le
financement de l’adaptation sera destiné en priorité
aux pays en développement les plus vulnérables, dont
les pays les moins avancés, les petits États insulaires
en développement et les pays d’Afrique. Dans l’op-
tique de mesures concrètes d’atténuation et d’une
mise en œuvre transparente, les pays développés
adhèrent à l’objectif consistant à mobiliser ensemble
100 milliards de dollars par an d’ici à 2020 pour
répondre aux besoins des pays en développement. Ce
financement proviendra de diverses sources,
publiques et privées, bilatérales et multilatérales, y
compris d’autres sources de financement. De nou-
veaux moyens de financement multilatéraux en
faveur de l’adaptation seront fournis par le biais de
dispositifs financiers efficaces et rationnels assortis
d’une structure de gouvernance prévoyant une repré-
sentation égale des pays développés et des pays en
développement. Une part appréciable de ce finance-
ment devrait être acheminée par l’intermédiaire du
Fonds vert de Copenhague pour le climat.

9 — À cet effet, un groupe de haut niveau sera
constitué sous la direction de la Conférence des
Parties, à laquelle il devra rendre compte, pour étudier
la contribution des sources possibles de recettes, y
compris des autres sources de financement, à la réa-
lisation d’un tel objectif.

10 — Nous décidons qu’il est constitué un Fonds
vert de Copenhague pour le climat, en tant qu’entité
chargée d’assurer le fonctionnement du mécanisme
financier de la Convention, en vue de soutenir dans
les pays en développement des projets, des pro-
grammes, des politiques et d’autres activités concer-
nant l’atténuation, y compris l’initiative REDD-plus,
l’adaptation, le renforcement des capacités et la mise
au point et le transfert de technologies.

11 — Afin de renforcer l’action engagée dans le
domaine de la mise au point et du transfert de tech-
nologies, nous décidons de créer un mécanisme tech-
nologique chargé d’accélérer la mise au point et le
transfert de technologies à l’appui de mesures d’adap-
tation et d’atténuation qui suivront une démarche
impulsée par les pays et seront fondées sur la situa-
tion et les priorités nationales.

12 — Nous demandons que la mise en œuvre du
présent accord fasse l’objet d’une évaluation d’ici à
2015, notamment à la lumière de l’objectif ultime de
la Convention. Cela impliquerait d’envisager de ren-
forcer l’objectif à long terme en tenant compte de
divers éléments fournis par les travaux scientifiques,
en ce qui concerne en particulier une hausse des tem-
pératures de 1,5 °C.

9e séance plénière
18-19 décembre 2009

Appendice I : Objectifs chiffrés relatifs aux émissions de l’ensemble de l’économie pour 2020

Appendice II : Mesures d’atténuation appropriées au niveau national de la part des pays en développement 
parties

Objectifs chiffrés relatifs aux émissions de l’ensemble de l’économie 
pour 2020

Parties visées à l’annexe I Réduction des émissions en 2020 Année de référence

Parties non visées à l’annexe I Mesures
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